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MENTIONS LÉGALES OBLIGATOIRES (ARTICLE XI.248/6, §2 DU CODE DE DROIT 
ÉCONOMIQUE) 39 

INFORMATIONS SUR LES REFUS D'OCTROYER UNE LICENCE EN VERTU DE L'ARTICLE XI.262, § 2 

Néant 

DESCRIPTION DE LA STRUCTURE JURIDIQUE ET DE GOUVERNANCE DE LA SOCIÉTÉ DE GESTION 

Voir Edito et chapitre 1 de ce rapport de gestion (Bases juridiques et historiques de la copie privée, base 
statutaire, organes de la société). 

INFORMATIONS SUR TOUTES LES ENTITÉS DÉTENUES OU CONTRÔLÉES DIRECTEMENT OU 
INDIRECTEMENT, EN TOUT OU EN PARTIE, PAR LA SOCIÉTÉ DE GESTION 

Néant 

INFORMATIONS CONCERNANT LA SOMME TOTALE DE LA RÉMUNÉRATION VERSÉE AU COURS DE 
L'ANNÉE PRÉCÉDENTE AUX PERSONNES GÉRANT LES ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ DE GESTION, AINSI 
QUE LES AUTRES AVANTAGES QUI LEUR ONT ÉTÉ OCTROYÉS 

Néant 

LORSQU'UNE SOCIÉTÉ DE GESTION N'A PAS EFFECTUÉ LA RÉPARTITION ET LES PAIEMENTS DANS LE 
DÉLAI FIXÉ, LES MOTIFS DE CE RETARD 

Voir chapitre 4 de ce rapport de gestion (Répartition Copie privée). 

Comme mentionné dans ce chapitre, l’article XI.260, §3 du Code de droit économique modifie le délai dans lequel 
les montants doivent être répartis et payés par Auvibel à ses membres. Cet article étant entré en vigueur le 1er 
janvier 2018, ce chapitre prend encore en compte le délai de répartition qui était fixé par l’ancien article XI.252, 
§2 du Code de droit économique. 

LE TOTAL DES SOMMES NON RÉPARTISSABLES VISÉES À L'ARTICLE XI.254, AVEC UNE EXPLICATION 
DE L'UTILISATION QUI EN A ÉTÉ FAITE 

Néant 

DES INFORMATIONS SUR LES RELATIONS AVEC D'AUTRES SOCIÉTÉS DE GESTION OU ORGANISMES 
DE GESTION COLLECTIVE 

Voir chapitre 5 de ce rapport de gestion (Répartition Prêt public) : un mandat de gestion d’une durée 
indéterminée a été conclu en novembre 2006 entre Auvibel et Reprobel confiant à cette dernière la perception 
et la répartition primaire des droits de rémunération pour le prêt public. 

 

 

39 Ce chapitre reprend les informations qui, selon l’article XI.248/6, §2 du Code de droit économique, doivent obligatoirement 
être mentionnées dans le rapport annuel et ce, sans préjudice des obligations imposées par le Code des sociétés qui peuvent 
se retrouver ailleurs dans le rapport de gestion. 
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